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ARRÊTÉ
DE DESIGNATION DE M. OU MME [NOM PRÉNOM]
[GRADE]
EN QUALITÉ DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL(E) DE MAIRIE DE [COLLECTIVITÉ]

Le Maire de [collectivité],

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-19-1,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie,
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, (Le cas échéant)
Vu le décret n° [numéro du décret] du [date] portant statut particulier du cadre d'emplois des [cadre d’emploi],
Vu la délibération en date du [date] créant un emploi de [emploi] à raison de [quotité de travail] heures hebdomadaires,
OU
Vu le tableau des effectifs budgétaires,
Vu l’arrêté en date du [date] classant M. ou Mme [Nom, Prénom] au grade de [grade – au moins un grade d’avancement], [échelon] échelon, avec une ancienneté de [ancienneté],
Considérant que la collectivité n’a pas nommé un agent pour occuper les fonctions de directeur général des services,
Considérant que M. ou Mme [Nom, Prénom] exerce les fonctions de secrétaire général(e) de mairie depuis le [date] et qu’il convient de confirmer ces fonctions au regard des nouvelles dispositions susvisées, (le cas échéant)

ARRÊTE


	Article 1 : 
	[bookmark: _GoBack]M. ou Mme [Nom, Prénom] né(e) [nom de jeune fille – le cas échéant] le [date de naissance] est désigné(e) pour occuper les fonctions de secrétaire général(e) de mairie de [collectivité],



	Article 2 : 
	Le présent arrêté sera :
- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Président du Centre de gestion,
- Comptable de la collectivité.




Fait à [commune], le [date]
Le Maire,






Le Maire,
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr


Notifié le [date]			Signature de l’agent :
